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A TOUS LES PRESIDENTS, ADMINISTRATEURS ET SUPPLEANTS
RENCONTRE Patrick SAGON La Mutuelle Générale 19/11/2015
Compte rendu

Participants :
Patrick SAGON, Président Général de la Mutuelle Générale
Michèle LE GOFF, Félix VEZIER, Paul ALBRECHT pour l’ANR.
Compte rendu des échanges :
Après une rapide présentation des interlocuteurs, l’entretien débute sur l’article 21 du PLFSS 2016 : Une complémentaire santé pour tous les Français.
Dans son éditorial de MG ACTUALITES, Patrick SAGON conclut « Plutôt qu’un empilement de dispositifs spécifiques, comment proposer à l’ensemble des français une généralisation homogène de la complémentaire santé. Elle seule permettra de garantir un réel accès aux soins ». Nous posons alors la question : Que propose La Mutuelle Générale ?

Patrick SAGON nous fait un bref historique de la mise en place des contrats de groupe et de la loi Evin, signalant au passage que ce dispositif a fragilisé les Mutuelles 45 au profit de grands groupes assurantiels. Il souligne également le fait que la sortie, inévitable, du contrat de groupe a pour conséquence, dans certains cas, la multiplication par quatre de la cotisation à la complémentaire santé. Aujourd’hui un certain nombre de Mutuelles limitent l’application du dispositif Evin. C’est le cas en particulier du contrat de La Poste.
Quant à la proposition de créer un contrat labellisé pour les plus de 65 ans fondé sur une baisse drastique des prix, c’est une illusion pour plusieurs raisons.

· Cela créé une segmentation supplémentaire diminuant la solidarité intergénérationnelle et sociale. 

· L’assureur et le cotisant ont intérêt à ce que le risque soit partagé par le plus grand nombre.

· Dire que les Mutuelles peuvent baisser leurs prix de 10 à 15% est un non-sens. Les réserves que détiennent les Mutuelles sont des fonds exigés par la loi pour garantir les engagements des différents contrats. Et ces réserves devront être accrues dans la cadre de « Solidarité 2 ».
· Le risque de dumping par certains assureurs, proposant des prix d’appel anormalement bas, et les augmentant dès que les dépenses maladies vont s’accroître.
· A titre d’exemple, à LMG le rapport P/C (prestation/cotisation) est dans le rouge à partir de 72/73 ans. C’est parce que LMG pratique la solidarité intergénérationnelle que les augmentations restent limitées. Une Labellisation dont les prix seraient le critère principal, serait une hérésie.
Le gouvernement est revenu sur ses premières propositions, faisant de la baisse des prix le critère principal. Il propose désormais d’intégrer en priorité des critères qualitatifs et le respect de l’ONDAM.

La Mutualité Française réclame une concertation avec les Pouvoirs Publics. Ses prises de position récentes semblent avoir eu un écho auprès du Président de la République et Patrick SAGON nous a confié que le gouvernement serait enfin prêt à écouter ce que les professionnels du domaine ont à dire.

Le Tiers payant :
Devant la fronde des médecins, quelle est la position de LMG ?

Patrick SAGON nous répond, qu’en tant que citoyen, il tient à affirmer que la santé a un coût et que, compte tenu de l’explosion des dépenses, la prévention joue un rôle déterminant. Ce que nous sommes prêts à partager avec lui.

Il nous précise que LMG pratique déjà le tiers payant dans le centre Jack SENET (80000 patients) et nous annonce un nouveau centre à BROCA (Paris) spécialisé dans la pathologie rétinienne ainsi que la demande d’autorisation pour un IRM. Cela ne concerne évidemment que la population de la région parisienne, mais des implantations en province sont à l’étude.
Par ailleurs, il estime que le tiers payant est déjà largement appliqué et que la solution technique est maîtrisée. La fronde des médecins dépasse largement les éventuels obstacles techniques et concerne davantage leur statut et leur dépendance avérée ou non à la Sécurité Sociale.
Bien entendu LMG est attachée à la généralisation du tiers payant.
Les Réseaux de soins :
Le 1er janvier les adhérents auront accès au réseau KALIVIA. La plateforme Ligne Claire est maintenue car elle est complémentaire au réseau KALIVIA. Une étude est en cours pour une fusion des deux réseaux.

Le dossier médical partagé :
LMG est pour et le pratique dans ses centres de soins.
ANCV – ANR :
L’ANR organise des séjours ANCV qui permettent aux personnes qui ne paient pas l’impôt sur le revenu de bénéficier d’une réduction de 50% sur le séjour ANCV.  Les deux obstacles qui freinent les intéressés sont d’une part le supplément chambre individuelle et le coût du transport. Pour le premier, l’ANR a pris en charge la dépense. Ne peut-on envisager pour le transport une participation de LMG dans le cadre de l’action sociale (commission des retraités) ?
Patrick SAGON nous répond que l’action sociale est essentiellement orientée Santé, même si l’on peut considérer qu’il s’agit de lien social. Il nous renvoie à Pierrette SAIGRE pour poursuivre la discussion.
Relations LMG-ANR au sein des groupes :
Félix VEZIER souhaite sensibiliser les présidents LMG et ANR à l’intérêt de travailler ensemble dans les départements.

Patrick SAGON partage cet avis et lui propose d’intervenir dans ce sens pendant 15 minutes lors de la conférence des Présidents qui a lieu dans quelques jours.

MONALISA 

Michèle LEGOFF fait état de l’implication de Malakoff Médéric dans MONALISA et demande quelle est la démarche de LMG dans ce sens.
Patrick SAGON précise qu’il a été très attentif à l’exposé de Michèle à l’AG, mais que pour le moment ses équipes sont essentiellement concentrées sur les aspects techniques du rapprochement entre LMG et Malakoff. Il propose de rencontrer Pierrette SAIGRE à l’issue de l’entretien.

L’entretien très cordial s’est terminé à 15H45 sur ces mots :
« Dites surtout à vos adhérents de ne pas trop écouter le chant des sirènes ».
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